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Abattement pour la réduction de la distorsion 
fiscale en faveur de l’endettement («DEBRA») 

En mai 2022, la Commission a présenté une proposition («DEBRA») visant à remédier à la distorsion fiscale en 
faveur de l’endettement dans la fiscalité des entreprises. Étant donné que la dette est traitée de façon plus 
favorable d’un point de vue fiscal que les fonds propres, les entreprises européennes dépendent beaucoup plus 
des prêts bancaires lorsqu’elles financent de nouveaux investissements. Pour remédier à ce biais, la Commission 
propose d’introduire un abattement qui accordera aux fonds propres le même traitement fiscal que la dette. 
Pour que la directive soit adoptée, le Conseil doit voter à l’unanimité en faveur de celle-ci, après consultation du 
Parlement. Le Parlement mettra aux voix son rapport au cours de la période de session de janvier I. 

Contexte 
Dans la plupart des pays de l’Union européenne, la dette est traitée plus favorablement d’un point de vue 
fiscal que les fonds propres, les paiements d’intérêts sur les prêts étant déductibles d’un point de vue fiscal. 
En revanche, les coûts liés au financement sur fonds propres, tels que les versements de dividendes, ne 
bénéficient pas d’un abattement fiscal similaire. Cette inégalité de traitement de la dette et des fonds 
propres entraîne un biais en faveur de l’endettement dans les décisions d’investissement des entreprises et 
peut entraîner une accumulation excessive de la dette. Alors que la dette des entreprises représentait 100 % 
du produit intérieur brut (PIB) de l’Union en 2010 (soit 11 billions d’euros), elle avait augmenté pour 
atteindre 110 % du PIB de l’Union (soit 16 billions d’euros) en 2021. Une telle situation rend les entreprises 
vulnérables à l’insolvabilité et peut conduire à l’instabilité de l’économie de l’Union au sens large à plus long 
terme.  

Proposition de la Commission 
Pour lutter simultanément contre la distorsion fiscale en faveur de l’endettement des deux côtés, la 
Commission européenne propose de réduire les coûts des fonds propres et d’augmenter ceux de la dette. 
Premièrement, les entreprises qui financent de nouveaux investissements en levant des capitaux 
pourraient bénéficier pendant 10 ans d’un abattement sur fonds propres. Cet abattement, déductible de la 
base imposable de la société, serait calculé sur la base de la différence entre les fonds propres nets à la fin 
de l’exercice fiscal en cours et les fonds propres nets à la fin de l’exercice fiscal précédent, multipliée par 
une prime de risque. Les PME levant de nouveaux fonds propres bénéficieraient d’une prime de risque plus 
élevée que les grands groupes d’entreprises. Deuxièmement, afin de réduire la dépendance à l’égard de la 
dette, les limitations actuelles de la déduction des intérêts seraient renforcées, en fixant une limite de 85 % 
des surcoûts d’emprunt (c’est-à-dire les intérêts payés moins les intérêts perçus) pour tous les 
contribuables. Initialement, il était prévu que la directive entre en vigueur le 1er janvier 2024. 

Position du Parlement européen 
La commission des affaires économiques et monétaires (ECON) du Parlement est responsable du dossier, le 
rapporteur étant Luděk Niedermayer (PPE, Tchéquie). Son rapport a été adopté par la commission ECON le 
28 novembre 2023. Bien que le rapport soutienne largement la proposition, un certain nombre de 
modifications sont introduites afin de limiter l’incidence sur les recettes fiscales et de tenir compte des 
conditions économiques défavorables actuelles. Premièrement, la période de déductibilité fiscale de 
l’abattement sur fonds propres est ramenée de 10 à 7 ans pour les grands groupes d’entreprises. 
Deuxièmement, l’application des règles plus strictes de déduction des intérêts est reportée à 2027, la limite 
s’appliquant exclusivement aux grands groupes.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52022PC0216
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2023-0387_FR.html
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Au Conseil, l’examen de la proposition «DEBRA» est suspendu depuis fin 2022. Le Conseil pourrait 
éventuellement rouvrir les négociations dans le cadre des discussions sur la proposition de la Commission 
relative à une réforme plus large de l’impôt sur les sociétés (BEFIT). 
 

Procédure de consultation: 2022/0154(CNS); Commission 
compétente au fond: ECON; Rapporteur: Luděk Niedermayer 
(PPE, Tchéquie). Pour en savoir plus, vous pouvez consulter 
notre briefing «Législation européenne en marche» sur le 
sujet (en anglais). 
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